Tribunal administratif N° 25987 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 14 aout 2009 

l re chambre 


Audience publique du 26 avril 2010 


Recours forme par 
la societe anonyme ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes en matiere 

d’impot sur les salaires 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 25987 du role, deposee en date du 14 aout 2009 
au greffe du tribunal administratif par la societe anonyme ..., etablie a L-..., representee son 
administrates Monsieur ..., tendant au « reexamen du dossiers et a l’annulation des 
« amendes » infligees, le tout par rapport a une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 14 mai 2009 portant rejet de la demande de la societe anonyme ... du 
27 avril 2009 en remise par voie gracieuse de la taxation d’ office d’un decompte de la 
verification de l'impot sur les salaires des annees 2005 et 2006 emis le 22 juillet 2008 ; 

Vu le memoire en reponse depose le 20 octobre 2010 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du gouvernement ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur ... en ses explications et 
Monsieur le delegue du gouvernement Claude LICK en ses plaidoiries a 1’ audience publique 
du 8 fevrier 2010. 

Vu l’avis du tribunal du 24 fevrier 2010 prononcant la rupture du delibere et invitant la 
partie demanderesse a preciser et a fournir au tribunal toutes les pieces relatives a l’astreinte 
prononcee a son encontre pour le 8 mars 2010 au plus tard, l’Etat ayant de son cote ete invite a 
deposer les documents administratifs afferents au greffe du tribunal administratif pour la 
meme date et, par memoire supplementaire a deposer imperativement avant le 15 mars 2010 
expliquer l’issue reservee aux demandes de la societe ... tendant a obtenir l’annulation 
desdites astreintes ; 

Vu le memoire supplementaire depose le 5 mars 2010 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du gouvernement ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire, ainsi que Monsieur ... et 
Monsieur le delegue du gouvernement Claude LICK en leurs explications complementaires a 
l’audience publique du 12 avril 2010. 
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II resulte des pieces versees en cause et en particulier du dossier fiscal que le 22 juillet 
2008, le bureau RTS- Verification de Luxembourg de T administration des Contributions 
directes emit a Tencontre de la societe anonyme ... un bulletin de I’impot sur les salaires 
relatif aux annees 2005 et 2006, par lequel le bureau proceda a la taxation d’ office sur base du 
paragraphe 217 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », 
en abrege « AO », des retenues devant etre operees par la societe. 

II resulte encore d’un extrait de compte date du 4 mai 2009, figurant au dossier de la 
division du gracieux de la direction des Contributions directes, que la societe anonyme ... se 
vit infliger une astreinte d’un montant de 600 euros apparemment pour l’annee 2008. 

Le 27 avril 2009, Monsieur ... adressa au bureau RTS la liste des salaires des annees 
2005, 2006 et 2007 ainsi que les bilans condenses des annees 2005 et 2006, en soulignant la 
situation difficile de sa societe et le fait que lui-meme sortirait juste de l’hopital en demandant 
a 1’ administration de « regulariser » la situation de la societe « au niveau contributions 
salaires et pour nous eviter des astreintes que nous ne sommes pas capables de payer ». 

Le meme jour. Monsieur ... s’ adressa egalement au directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres « le directeur », en lui demandant d’annuler les astreintes. 

Par decision directoriale du 14 mai 2009, le directeur de T administration des 
Contributions directes rejeta la predite demande en les termes suivants : 

« Vu la requete presentee le 27 avril 2009 par le sieur au nom de la societe 
anonyme ..., etablie a L-..., ayant pour objet une remise d'impots sur salaires par voie 
gracieuse ; 

Vu le paragraphe 131 de la loi generale des impots (AO), tel qu'il a etc modifie par la 
loi du 7 novembre 1996 ; 

Considerant que la demande conteste au fond la taxation etablie d'office d'un 
decompte de la verification de I'impot sur les salaires des annees 2005 et 2006 emis le 22 
juillet 2008 ; 

Considerant que le bulletin d'impot vise par la demande est coule enforce de chose 
decidee ; 

Considerant qu'en vertu du paragraphe 131 AO, sur demande justifiee endeans les 
delais du paragraphe 153 AO, le directeur de V administration des contributions directes 
accordera une remise d'impot ou meme la restitution, dans la mesure oii la perception de 
I'impot dont la legalite n'est pas contestee, entrainerait une rigueur incompatible avec 
I'equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la personne du 
contribuable ; 

Considerant qu'une rigueur n'est pas a admettre dans la mesure oil suivant les f aits, 
des exigences particulieres conditionnant la revision des retenues d'impot operees ne se 
trouvent pas remplies, le requerant n' ayant pas donne suite aux injonctions administratives de 
remettre les livres de salaires pour les annees 2005 et 2006 ; 
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Considerant done que dans le cas d'espece, le bureau d'imposition a procede a bon 
droit a la taxation des retenues operees de la requerante sur base du paragraphe 217 AO, 
compte tenu des donnees de la cause; que la requerante doit s'imputer a elle-meme les 
consequences eventuellement desavantageuses des taxations ejfectuees contre lesquels elle n 'a 
pas estime opportun d'introduire dans les delais du paragraphe 245 AO une reclamation 
motivee (cf. Conseil d'Etat du 11 avril 1962 N°5.742 et Cour adm. du 30 janvier 2001, 
N° 1231 1C) ; 

Force est de constater que le moyen invoque s’ analyse en une contestation de la 
legalite materielle de V imposition, etrangere en tant cpie telle a la matiere gracieuse (cf. T.A. 
N°11196 du 27.10.99 et confirme par C.A. N°11703C du 30.03.2000) ; 

Considerant que la demande gracieuse ne doit pas servir a contourner la forclusion 
attachee au delai en matiere contentieuse ou declencher un reexamen d 1 office ; 

Considerant qu'une rigueur subjective ne saurait etre admise, au vu de la motivation 
presentee ; 

Considerant cpie partant les conditions pouvant legalement justifier une remise 
gracieuse ne sont pas remplies ;(...)» 

Par requete deposee le 14 aout 2009 au greffe du tribunal administratif, la societe 
anonyme ... a fait introduire un recours tendant au reexamen de son dossier et a l’annulation 
des amendes, ainsi qualifiees, lui infligees. 

A l’appui de son recours, la societe expose posseder des moyens extremement reduits 
avec seulement deux salaries et un tres petit chiffre d'affaire, mais avoir fait tout son possible 
afin de s'assurer que le livre des salaires 2005 et 2006 soit aux mains de l'administration. Dans 
ce contexte, elle affirme avoir decharge son ancien comptable en aout 2008 compte tenu des 
griefs a repetition provenant de l'administration et avoir choisi la Fiduciaire GSL avec un 
cahier de charge extremement precis afin de rentrer les declarations a temps a l'administration. 
A cet egard, elle souligne avoir signe un contrat avec cette fiduciaire par laquelle celle-ci se 
serait engagee a remettre toutes les declarations concernant l’annee 2005 avant fin septembre 
2008 et celles de l'annee 2006 en octobre 2008. 

La societe affirme que nonobstant cet engagement precis, la fiduciaire l’aurait induit en 
erreur en confirmant que tout etait rentre des octobre 2008 concernant les annees 2005 et 2006 
et que toutes les declarations etaient en ordre. 

Elle estime des lors avoir essaye tout son possible avec ses maigres moyens afin de 
veiller au respect de ses obligations envers l’administration des Contributions directes et que 
seule la fiduciaire serait coupable de « graves manquements » a son contrat ecrit, de sorte 
qu’elle devrait beneficier d’un reexamen du dossier et de l’annulation des amendes lui 
infligees. 

Sur question du tribunal a l’audience publique du 8 fevrier 2010, le representant de la 
societe anonyme ... a precise l’objet de son recours, a savoir que celui-ci tendrait, d’une part, a 
voir reexaminer la taxation d’office et, d’autre part, a obtenir l’annulation des astreintes lui 
infligees, le terme d’ amende ayant ete utilise par erreur. 
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Le tribunal a encore du constater que si divers courriers adresses a 1’ administration des 
Contributions directes sollicitaient « / ’cumulation des astreintes », aucun courrier ne remet 
expressement en cause la taxation d’office, si ce n’est le courrier precite du 27 avril 2009 
sollicitant la « regularisation » de la societe « au niveau contributions salaires » ; en 
revanche, la decision directoriale deferee a pour seul objet la taxation d’ office, examinee dans 
le cadre d’une demande de remise gracieuse, sans qu’il ne ressorte du dossier fiscal que 
1’ administration se soit prononcee a un titre ou a un autre par rapport a la demande 
d’annulation des astreintes. 

Face a cette situation pour le moins confuse, le tribunal est amene a rappeler les 
principes de la procedure pre-contentieuse propres au droit fiscal. 

II convient de souligner que si d’une maniere generale le destinataire d’une decision 
administrative individuelle est libre d’introduire un recours gracieux aupres de l’autorite ayant 
emis la decision afferente ou aupres du superieur hierarchique de ladite autorite, et que le fait 
de ne pas introduire un tel recours gracieux ne l’empeche pas d’introduire un recours 
contentieux directement contre la decision lui faisant grief, il en est autrement au cas ou une 
disposition legale ou reglementaire prevoit expressement une procedure de recours 
administrate a intenter contre la decision initiale. Le fait par une telle disposition legale ou 
reglementaire de prevoir une procedure speciale de recours administrate a l’encontre d’une 
decision administrative, oblige le destinataire de ladite decision, au cas ou il souhaite voir 
modifier ou retirer ledit acte administrate, a recourir d’abord a la procedure speciale telle que 
prevue par la loi avant de pouvoir introduire un recours contentieux dev ant les juridictions 
administratives 1 . 

Or, en la presente matiere, le contribuable, confronts a un bulletin d’imposition, 
dispose de plusieurs recours specifiques au droit fiscal, regis par des dispositions speciales. 

C’est ainsi que le contribuable dispose notamment, en vertu du paragraphe 94, alinea 
l er AO, de la possibility de faire retirer ou modifier son bulletin d’impot, a condition toutefois 
qu’il ne soit pas forclos dans le cadre d’un recours contentieux, possibility communement 
consideree comme « recours gracieux » en ce sens que la demande afferente est adressee a 
l’autorite ayant pris la decision attaquee, a savoir le bureau d’imposition competent. 

Il peut encore deposer endeans un delai de trois mois, conformement au paragraphe 
245 AO, une reclamation devant le directeur sur base du paragraphe 228 AO, le contribuable 
etant meme oblige, lorsqu’il veut soumettre l’imposition lui opposee au juge du fond, sous 
peine d’irrecevabilite de son recours contentieux ulterieur, de soumettre prealablement une 
telle reclamation au directeur. 

D’un autre cote, le contribuable dispose encore de la possibility de presenter une 
demande de remise d’impot - communement appelee « remise gracieuse » - sur base du 
paragraphe 131 AO, demande a ne pas confondre avec le recours gracieux au sens du 
paragraphe 94, alinea l er AO. Une remise d’impot se concoit dans la mesure ou la perception 
d’un impot dont la legality n’est pas contestee entrainerait une rigueur incompatible avec 
1’ equite, soit objectivement selon la matiere soit subjectivement dans la personne du 


1 Trib. adm., 13 decembre 2000, n° 11253, Pas. adm. 2009, V° Procedure administrative non contentieuse, n° 
128. 
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contribuable. Une demande de remise d’impot s’analyse des lors exclusivement en une 
petition du contribuable d’etre libere, sur base de considerations tirees de l’equite, de 
1’ obligation de regler une certaine dette liscale et ne comporte par nature aucune contestation 
de la legalite de la fixation de cette meme dette 2 3 . 

En l’espece, il resulte des explications fournies a la barre par le delegue du 
gouvernement que le demandeur ayant omis de presenter une reclamation en temps utile a 
l’encontre de la taxation etablie d’office du decompte de verification de l’impot sur les 
salaires des annees 2005 et 2006 emis le 22 juillet 2008, le directeur a considere la demande 
lui adressee le 27 avril 2009 comme constituant une demande de remise par la voie gracieuse, 
seule possibilite encore ouverte au contribuable qui etait en tout etat de cause forclos pour 
cause de tardivete a presenter un recours gracieux au sens du paragraphe 94, alinea l er AO ou 
une reclamation au sens du paragraphe 228 AO. 

Or en matiere de remise gracieuse, le paragraphe 131 AO prevoit un recours de pleine 
juridiction, c’est-a-dire un recours en reformation. 

Si la requete introductive d’ instance omet certes d’indiquer si le recours tend a la 
reformation ou a l'annulation de la decision critiquee, il y a neanmoins lieu d'admettre que le 
demandeur a entendu introduire le recours admis par la loi , a savoir en l’espece un recours en 
reformation, recours qui doit etre considere comme recevable pour avoir ete introduit dans le 
delai de la loi, sa forme n’ ayant par ailleurs pas ete autrement critiquee par la partie publique. 

Au voeu du paragraphe 131 AO, une remise d’impot se con go it « dans la me sure ou la 
perception d’un impot dont la legalite n’est pas contestee entramerait une rigueur 
incompatible avec requite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la 
personne du contribuable », et ce a condition que la demande afferente ait ete introduite par le 
contribuable « endeans les delais du § 153 AO », c’est-a-dire endeans l’annee qui suit les faits 
justifiant la remise d’impot sollicitee. 

Plus precisement, une remise d’impot n’est justifiee que si, ou bien la situation 
personnelle du contribuable est telle que le paiement de 1’ impot compromet son existence 
economique et le prive des moyens de subsistance indispensables, ou bien si objectivement 
1’ application de la legislation fiscale conduit a un resultat contraire a 1’ intention du 
legislateur 4 . 

En l’espece, il appert que le contribuable entend voir « regulariser » sa situation dans 
le sens des fiches d’ impots remises tardivement, en excipant de 1’ absence de faute en son chef, 
le contribuable estimant que seuls son comptable et sa fiduciaire seraient responsables de la 
situation. 

A cet egard, le contribuable ne fait pas etat d’une quelconque rigueur subjective au 
sens du paragraphe 131 AO d’apres laquelle sa situation personnelle serait affectee de fag on 
telle que le paiement de 1’ impot non remis par la decision deferee compromettrait son 
existence economique et le priverait des moyens de subsistance indispensables, la 


2 Trib. adm., 17 octobre 2001, n° 13099, Pas. adm. 2009, V° Impots, n° 360. 

3 Trib. adm. 18 janvier 1999, n° 10760, Pas. adm. 2009, V° Recours en annulation, n° 57. 

4 Trib. adm. 18 novembre 1998, n° 10364 du role. Pas. adm. 2009, V° Impots, n° 365, et autres references y 
citees 
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demanderesse n’ayant en l’espece foumi aucun element concret au tribunal lui permettant de 
retenir que les montants retenus au titre de la taxation d’ office seraient incompatibles avec 
l’equite, la seule affirmation selon laquelle la societe n’aurait que des moyens extremement 
reduits et un « tres petit chiffre d’affaires, n’etant pas de nature a etablir une telle rigueur 
subjective au detriment du contribuable. 

Quant aux reproches adresses par le contribuable a son comptable et a sa fiduciaire, 
qui n’auraient pas respecte leurs engagements contractuels en omettant de deposer en temps 
utile des documents et pieces comptables requises, il y a lieu de souligner que le contribuable 
est personnellement tenu du respect des obligations lui imposees par la loi fiscale : il ne 
saurait des lors s’en decharger en excipant de la faute d’un tiers, fut-il contractuellement 
charge de ces obligations, un tel contrat n’etant pas opposable aux tiers ni a fortiori a 
1’ administration 

Sur base des considerations qui precedent, le recours est a rejeter pour etre non fonde 
en ce qu’il est dirige contre la decision directoriale refusant au contribuable le benefice d’une 
remise gracieuse d’impots. 

En ce qui concerne le volet du recours tendant a obtenir l’annulation de l’astreinte 
infligee a la societe, il resulte des dispositions combinees du paragraphe 237 AO et de l’article 
8 (3) 2. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif que le tribunal est competent pour statuer comine juge de l’annulation sur le 
recours dirige par un contribuable contre une decision liquidant une astreinte. 

Il convient cependant d’abord de preciser que ni le recours gracieux prevu au 
paragraphe 94 AO, ni la reclamation au sens de 1’article 228 AO, ni enfin une demande en 
remise gracieuse sur base du paragraphe 131 AO ne sont possibles a l’egard d’une astreinte, 
ces differentes voies de recours administratifs ou pre-contentieux n’etant ouvertes qu’a l’egard 
d’impots. 

En revanche, il est admis que le paragraphe 95 AO est applicable aux astreintes 5 , cette 
disposition permettant au bureau, a l’instar du paragraphe 94 AO, de retirer ou de modifier 
l’astreinte lorsque le bureau l’estime posterieurement comine injustifie, de meme que le 
contribuable peut to uj ours en cette matiere, a defaut de recours pre-contentieux specifique, 
introduire un recours hierarchique par-devant le directeur. 

En l’espece, il ne resulte cependant pas des elements communiques au tribunal que le 
directeur ait pris une decision relative a l’astreinte, la decision directoriale telle que deferee 
n’ayant tout simplement pas aborde la question de l’astreinte, de sorte qu’il convient 
d’ analyser dans quelle mesure ce silence, respectivement cette absence de reponse peuvent 
etre deferes au tribunal. 

Si a ce propos l’article 4 (1) figurant sous la section 1 « des recours en matiere 
administrative devolus en premiere instance au tribunal administratif » de la loi modifiee du 
7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif prevoit que « 
dans les affaires contentieuses qui ne peuvent etre introduites devant le tribunal administratif 
que sous forme de recours contre une decision administrative, lorsqu'un delai de trois mois 


5 J. Olinger, Les prelevements pecuniaires accessoires en matiere d’impots directs. Etudes fiscales n° 1 12, n° 43. 
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s' est ecoule sans qu'il soit intervenu aucune decision, les parties interessees peuvent des tors 
considerer leur demande comme rejetee et se poun’oir devant le tribunal administrate », de 
sorte qu’en application de cette disposition le silence maintenu par le directeur par rapport a la 
demande du contribuable d’obtenir l’annulation de l’astreinte devrait etre consideree comme 
decision implicite de refus susceptible d’etre deferee au tribunal, les dispositions de l'article 4 
(1) precitees ne sont cependant pas applicables en matiere fiscale 6 7 . 

Cette interpretation de la loi de 1996 est confortee par les travaux preparatories suivant 
lesquels « par opposition au domaine administrate le silence de V administration [des 
Contributions] n 'est pas a considerer comme le rejet de la demande. ...II en resulte egalement 
que dans ce cas le recours est dirige non pas contre une decision implicite de rejet, mais 
contre la declaration [sic] initiate contre laquelle la reclamation avait ete interjetee 1 ». 

En outre, au point (3) 3 dudit article 8 il est precise que « lorsqu'une reclamation au 
sens du § 228 de la loi generate des impots ou une demande en application du § 131 de cette 
loi a ete introduite et qu' aucune decision definitive n'est intervenue dans le delai de six mois a 
partir de la demande, le reclamant ou le requerant peuvent considerer la reclamation ou la 
demande comme rejetees et interjeter recours devant le tribunal administratif contre la 
decision qui fait I'objet de la reclamation ou, lorsqu'il s'agit d'une demande de remise ou en 
moderation, contre la decision implicite de refiis. (...) ». 

Force est partant de constater que les possibility exceptionnelles d'agir contre une 
decision qui a fait I'objet d'une reclamation et contre une decision directoriale implicite de 
rejet sont limitees au contentieux de l'impot, c'est-a-dire aux reclamations au sens du 
paragraphe 228 AO et aux demandes de remises gracieuses sur base du paragraphe 131 AO. 

Aucune disposition legale applicable en matiere fiscale ne prevoit une telle possibility 
derogatoire pour les cas vises par le paragraphe 237 AO. 

Ainsi, en cas d'application du paragraphe 237 AO, disposition instituant un recours 
hierarchique formel contre les decisions administratives autres que celles prevues aux 
paragraphes 168, 211, 214, 215 et 212 a., alinea l er et 235, il resulte des considerations qui 
precedent qu'au voeu du legislateur, un recours au tribunal administratif n'est ouvert qu'a 
l'encontre d'une decision explicite du directeur de l'administration des Contributions directes 
statuant suite a un recours hierarchique contre une decision - explicite - qui ne constitue pas 
un bulletin au sens de la AO. 

Par consequent, le recours sous analyse encourt l'irrecevabilite pour autant qu'il est 
dirige contre la decision implicite de rejet du directeur de l'administration des Contributions 
directes, resultant de la non-reponse du directeur a la demande d’ « annulation » des astreintes 
lui adressee par la societe .... 

Cependant, tel que releve ci-avant, en cas de non-reponse du directeur, le recours doit 
etre dirige non pas contre une decision implicite de rejet, mais contre la decision initiale 
contre laquelle la reclamation avait ete interjetee. 


6 Trib. adm. 16 juin 1999, n° 1 1052 et trib. adm. 29 mars 2000, n° 1 1211, non publies. 

7 Cf. doc. pari. 3940 A2 amendements adoptes par la commission des institutions et de la revision 
constitutionnelle, p.5, ad (3) 3). 
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En ce qui concerne cette seule decision theoriquement susceptible de faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal, a savoir la decision du bureau d’infliger une astreinte 
au contribuable, il y a lieu de constater que cette decision n’a ete deferee ni formellement au 
tribunal, en ce sens que la requete ne mentionne pas directement ladite decision, contrairement 
aux prescriptions de 1’ article l er de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives, ni materiellement, en ce sens que la ... n’a pas annexe 
ladite decision a sa requete, et ce malgre le fait que l’article 2 de la loi du 21 juin 1999 
precitee exige que la decision critiquee figure en copie parmi les pieces versees, la seule 
decision produite etant la decision directoriale du 14 mai 2009. 

II convient encore de souligner que le tribunal, par avis du 24 fevrier 2010, avait 
demande a la societe ... d’indiquer avec precision et a lui foumir toutes les pieces relatives a 
1’ astreinte prononcee a son encontre pour le 8 mars 2010 au plus tard, sans que ladite societe 
n’obtempere. 

II s’ensuit qu’outre de ne pas avoir ete explicitement saisi par la societe ... de la 
decision initiale du bureau d’ imposition portant condamnation de ladite societe a une 
astreinte, le tribunal se voit en tout etat de cause, materiellement, dans l’impossibilite 
d’analyser cette decision, qui n’a ete ni idcntificc ni communiquee, le tribunal ignorant 
notamment la date de la decision, 1’ existence eventuelle d’une ou de plusieurs decisions 
relatives a plusieurs annees d’imposition, le ou les montants auxquels la societe ... a ete 
condamnee, les motifs d’une telle condamnation, les etapes procedurales ayant abouti a la 
condamnation et les eventuelles reactions d’... aux eventuels rappels et injonctions lui 
adresses, elements dont le tribunal avait cependant demande la communication a la societe 
demanderesse. 

II resulte de ce qui precede que le recours introduit par la societe ... doit egalement etre 
rejete pour autant qu’il ait vise la ou les decisions l’ayant condamne a une astreinte, le tribunal 
n’etant en l’etat du dossier pas en mesure de prendre position par rapport a cette question. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

recoil le recours en reformation en la fonne pour autant qu’il est dirige contre la 
decision directoriale en matiere gracieuse refusant de reconsiderer la taxation d’ office ; 

le declare cependant non fonde et en deboute ; 

declare le recours en annulation irrecevable pour autant qu’il est dirige contre le 
silence du directeur par rapport a la demande du contribuable tendant a 1’ annulation de 
1’ astreinte ; 

le rejette enfin en ce qu’il viserait eventuellement la decision initiale ayant condamne 
la demanderesse a une astreinte ; 

met les frais a charge de la societe demanderesse. 
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Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 26 avril 2010 par : 

Marc Siinnen, premier juge, 

Claude Fellens, premier juge, 

Thessy Kuborn, juge, 

en presence du greffier Amy Schmit. 


s. Arny Schmit 


s. Marc Siinnen 
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